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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Au Sahel, l’année 2019 a été sans nul doute la plus violente et la plus meur-
trière depuis le début de la crise malienne en 2012. 

La France a été particulièrement ciblée par les critiques (médiatisées), 
notamment par des groupes maliens organisés, au point tel que le président 
Emmanuel Macron convoquait ses homologues du G5 Sahel au sommet de 
Pau, tenu le 13 janvier 2020.

L’acharnement contre-terroriste au Mali et au Sahel a depuis longtemps 
montré ses limites, sinon sa contribution à la détérioration de la situation.

Le problème n’est pas de proposer des solutions politiques en soi, mais bien 
de comprendre la solution politique qui est mise en œuvre, qui est déployée 
et qui s’exprime au travers des pratiques contre-insurrectionnelles au Sahel.

L’engagement militaire international au Sahel est ancré dans une pensée 
contre-insurrectionnelle qui est largement inspirée des expériences des 
armées françaises en Afrique, en particulier pendant la période coloniale. 

Gagner les cœurs et les esprits, c’est concevoir les populations autant 
comme un corps social vulnérable, à risque et à protéger, qu’un corps d’où 
émergent les risques, les dangers et les menaces. 

Ainsi, les opérations militaires ne devraient pas être conçues comme 
des activités techniques, distinctes de la sphère politique, permettant 
(selon la théorie) l’espace et le temps utiles à l’activité politique. Il faut plutôt 
considérer la stratégie militaire dans son action et ses conséquences poli-
tiques, du moins si l’on espère comprendre ses échecs et ses limites au Mali 
et au Sahel.

«  L’approche globale  » telle que préconisée au Mali participe à la 
construction et à la consolidation d’ordres politiques locaux et sous-ré-
gionaux. Bien que ces ordres politiques soient en cours de consolidation ou 
toujours contestés, leur existence est, bien sûr, en contradiction avec les ob-
jectifs de restaurer l’autorité de l’État malien, de sauvegarder son intégralité 
territoriale et de favoriser la réconciliation nationale.
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Au Sahel, l’année 2019 a été sans nul 
doute la plus violente et la plus meurtrière 
depuis le début de la crise malienne en 
2012. Peu importe l’indicateur utilisé, 
la tendance est sans équivoque  si l’on 
regarde le nombre d’événements violents, 
le nombre de victimes (qui aurait doublé), 
le nombre de déplacés et réfugiés, le 
niveau et la nature de cette violence (le 
massacre d’Ogossagou), la sophistication 
des attaques contre les armées 
nationales (Inates au Niger, par exemple) 
ou le nombre d’agressions au Niger et au 
Burkina Faso. Malgré la croissance des 
budgets et des effectifs militaires du Mali, 
du Burkina Faso et du Niger et malgré la 
résilience et la détermination des troupes 
onusiennes et françaises, on ne peut que 
constater l’échec des réponses à une crise 
qui n’en finit plus. 

L’année 2019 a aussi été celle où les cri-
tiques à ces réponses se sont exprimées 
plus librement et fermement, se sont di-
versifiées, provenant de différents milieux 
(politiques, journalistiques, universitaires, 
civils). Les analyses critiques ont toujours 
été présentes, bien sûr, avec certains ana-
lystes qui annonçaient dès 2014 que l’ap-
proche contre-terroriste ne pouvait pas 
fonctionner au Mali, que la situation ne 
pourrait que vraisemblablement se détério-
rer si cette approche était priorisée.2 Ce qui 
semble avoir changé en 2019, c’est la fragi-
lisation du discours dominant autour de la 
crise et de ses solutions. L’accent mis sur la 
menace terroriste (ou djihadiste) autorisait 
et légitimait la priorité accordée aux solu-
tions anti-terroristes, aux dépens de celles 
qui devaient suivre les succès des opéra-
tions militaires. En 2019, des organisations 
respectées comme le International Crisis 
Group ont «  osé  » suggérer ouvrir le dia-
logue avec les groupes armés djihadistes.3

La France a été particulièrement ciblée par 
les critiques (médiatisées), notamment par 
des groupes maliens organisés, au point 
tel que le président Emmanuel Macron 
convoquait ses homologues du G5 Sahel 
au sommet de Pau, tenu le 13 janvier 2020. 

Le spectacle diplomatique se voulait une 
réponse aux critiques. Il a permis aux chefs 
d’État alliés de réitérer leur intérêt commun 
à collaborer pour endiguer et éradiquer 
la menace djihadiste. Ils ont réaffirmé la 
nécessité de la présence militaire française 
et la priorité accordée aux opérations 
contre-terroristes. Ainsi, ils entérinaient 
la stratégie militaire française, tout en 
répétant la rhétorique devenue cliché qui 
affirme que la solution militaire ne pouvait 
résoudre la crise et que les objectifs 
politiques devaient être mis de l’avant. 

L’acharnement contre-terroriste au Mali et 
au Sahel a depuis longtemps montré ses 
limites, sinon sa contribution à la détériora-
tion de la situation.4 Dans le contexte de la 
montée en puissance des groupes armés et 
de la régionalisation des insurrections ar-
mées, il serait tragique de faire l’économie 
de la stratégie militaire. Mais il ne s’agit pas 
de pourfendre une militarisation du Sahel 
ou, l’envers de cette médaille, de préconi-
ser des solutions politiques. Il est insuffisant 
de parler (vaguement) de stratégies de 
développement ou de solutions politiques 
à mettre de l’avant, comme si le choix se 
présentait entre la stratégie militaire et les 
solutions dites politiques, comme s’il était 
possible de les distinguer clairement et 
sans ambiguïté.

Ce qui suit est l’analyse d’une stratégie mi-
litaire qui s’impose comme choix et solution 
politiques. Le problème n’est pas de pro-
poser des solutions politiques en soi, mais 
bien de comprendre la solution politique 
qui est mise en œuvre, qui est déployée 
et qui s’exprime au travers des pratiques 
contre-insurrectionnelles au Sahel. 

La stratégie 
initiale

Lorsque le président François Hollande 
ordonna le déclenchement de l’opération 
Serval en janvier 2013, il ne planifiait pas 
un déploiement militaire à long terme. 
Serval devait permettre de reprendre le 
contrôle du pays et de retrouver l’intégrité 
territoriale du Mali. Les militaires français 
devaient libérer et sécuriser l’espace et le 
temps nécessaires aux Maliens, à l’ONU 
et aux acteurs du processus de paix pour 
élaborer et mettre en œuvre les « solutions 
politiques  ».5 L’ONU devait rapidement 
prendre le relais des forces françaises. 
Face au constat, dès 2014, que la situa-
tion sécuritaire ne pouvait être garantie, le 
gouvernement français transformait l’opé-
ration Serval en l’opération Barkhane qui, 
elle, s’étendait sur les pays du G5 Sahel.6 
La présence militaire française s’ancrait 
ainsi dans le long terme et dans un es-
pace régional, désormais dans une logique 
d’accompagnement d’une force africaine 
(G5 Sahel) à former et à déployer et de-
vant remplacer les forces françaises. Mais 
la stratégie militaire demeurait la même  : 
combattre les terroristes afin d’assurer le 
temps et l’espace jugés nécessaires aux 
« solutions politiques ». 

Quelle est cette stratégie? Le chef 
d’état-major des armées, le général d’ar-
mée François Lecointre, décrit « l’approche 
globale » française au Sahel « comme une 
stratégie de gestion de crise centrée sur 
les populations et sur leur perception du 
développement de la crise. Ce concept est 
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« L’acharnement contre-terroriste au Mali et au Sahel 
a depuis longtemps montré ses limites, sinon sa contri-
bution à la détérioration de la situation. »



hérité de notre aventure coloniale.  » Sans 
juger cette « aventure », le général poursuit 
en faisant référence au « savoir-faire fran-
çais » hérité des conquêtes coloniales, « de 
Gallieni à Lyautey », pendant lesquelles la 
pensée contre-insurrectionnelle a été dé-
veloppée. À l’époque comme aujourd’hui, 
la victoire est, dit-on, « remportée dans les 
cœurs et les esprits des populations au se-
cours desquelles nous venons, dans les ré-
gions que nous cherchons à stabiliser. » 7 

L’engagement militaire international au 
Sahel8 est ancré dans ce cadre théorique. 
Il est construit sur la base d’une pensée 
contre-insurrectionnelle qui est largement 
inspirée des expériences des armées 
françaises en Afrique, mais adaptée depuis 
les expériences de l’OTAN en Afghanistan.9 
Au niveau tactique et opérationnel, les 
militaires français et leurs alliés parlent 
de missions contre- ou anti-terroristes, 
mais la stratégie est inspirée de la théorie 
contre-insurrectionnelle. Tant les militaires 
français qu’onusiens parlent ouvertement 
de sécuriser les espaces, les zones ou les 
« taches d’huile » à partir desquelles il est 
théoriquement possible de construire ou 
consolider la paix, notamment en travaillant 
à lier ces espaces de manière à contrôler 
tout le territoire.10 Les références récurrentes 
au nexus sécurité-développement en sont 
la marque  : les militaires créent l’espace 
pour les praticiens du développement 
et des solutions politiques, qui doivent 
tirer profit des succès militaires et se plier 
aux exigences de la stratégie militaire. 
Comme l’exprime le général Lecointre, 
«  les gains militaires que nous obtenons 

ne serviront à rien s’ils n’aboutissent pas 
à des accords politiques et à des actions 
de développement économique et social 
tangibles. »11 La force conjointe du G5 Sahel 
est conçue sur la base de cette logique 
sécurité-développement, un concept qui 
demeure « un vœu pieux [que] personne ne 
semble savoir comment  rendre opérationnel 
sur le terrain ».12

Les limites 
de la contre-
insurrection

La contre-insurrection peut être conçue et 
présentée comme une doctrine militaire, 
comme une théorie de la pratique et des 
opérations militaires, qui a été historique-
ment controversée dans les milieux mili-
taires.13 Les principes qu’elle promeut, soit 
la primauté du politique, les besoins en 
matière de développement et la nécessité 
d’avoir des relations civilo-militaires étroites, 
sont désormais des clichés du genre.14 Tou-
tefois, comme l’écrit bien Jean-Hervé Jeze-
quel, bien que tout le monde sache qu’il 
faut trouver et mettre de l’avant des solu-
tions politiques, « peu en tirent les consé-
quences concrètes sur la manière dont 
action militaire et action politique doivent 
s’articuler … [alors que] les contingents mili-
taires se déplacent … le développement fait 
du surplace et le volet gouvernance reste à 
la traîne ».15 

En fait, il faut considérer la contre-
insurrection comme un mode ou une 
philosophie de la gouvernance.16 Pour 
Patricia Owens, l’essence de la contre-
insurrection est la création de populations 
gouvernables. Les pratiques contre-
insurrectionnelles disséminent les 
normes, les règles et les limites de cette 
gouvernance. Autrement dit, les guerres 
contre-insurrectionnelles promeuvent ou 
imposent un type distinct de gouvernance 
et de gouvernement.17 Gagner les cœurs et 
les esprits, c’est concevoir les populations 
autant comme un corps social vulnérable, 
à risque et à protéger, qu’un corps d’où 
émergent les risques, les dangers et les 
menaces. 

Ainsi, les opérations militaires ne devraient 
pas être conçues comme des activités tech-
niques, distinctes de la sphère politique, 
permettant (selon la théorie) l’espace et 
le temps utiles à l’activité politique. Il faut 
plutôt considérer la stratégie militaire dans 
son action et ses conséquences politiques, 
du moins si l’on espère comprendre ses 
échecs et ses limites au Mali et au Sahel.

D’abord, les forces de Barkhane ont enrôlé 
des groupes armés non étatiques,18 comme 
le GATIA et le MSA, dans leurs efforts 
contre-terroristes. Les régions du centre 
et du nord du Mali sont gouvernées dé-
sormais par divers groupes armés dont la 
légitimité varie. Les liens entre eux et entre 
eux et l’État divergent et fluctuent depuis 
le début de la crise, certes, mais force est 
de constater que Barkhane a contribué à la 
puissance coercitive et à l’autorité morale 

Soldat malien, à Ansongo au Mali

04 BULLETIN FRANCOPAIX 
Vol. 5, n° 1 • JAN. 2020



de certains d’entre eux.19 

Il a déjà été démontré que l’un des effets 
de ces collaborations contre-terroristes 
est l’aggravation des tensions intercom-
munautaires.20 Toutefois, les conséquences 
du pragmatisme contre-insurrectionnel de 
Barkhane ne s’arrêtent pas à la montée 
des tensions locales. Comme en Somalie,21 
la contre-insurrection participe à la frag-
mentation du territoire malien national. Des 
espaces d’influence plus ou moins recon-
nus officiellement se sont construits et se 
consolident (Kidal, Ménaka, etc.). Chaque 
espace est gouverné selon des normes et 
règles particulières, une gouvernance sou-
tenue par des forces paramilitaires, un pou-
voir concentré entre les mains d’élites domi-
nantes et une économie politique soutenue 
par des trafics transnationaux et des rentes 
contre-terroristes internationales.

Autrement dit, «  l’approche globale » telle 
que préconisée au Mali participe à la 
construction et à la consolidation d’ordres 
politiques locaux et sous-régionaux. Bien 
que ces ordres politiques soient en cours 
de consolidation ou toujours contestés, 
leur existence est, bien sûr, en contradiction 
avec les objectifs de restaurer l’autorité de 
l’État malien, de sauvegarder son intégralité 
territoriale et de favoriser la réconciliation 
nationale. L’espace et le champ politiques, 
que la théorie contre-insurrectionnelle 
prétend sécuriser et préserver afin de 
construire et consolider la paix, sont 
en fait fondamentalement transformés, 
produisant ainsi des dynamiques politiques 
qui échappent aux pratiques contre-
insurrectionnelles. 

Cette transformation inclut l’élimination 
ou la diminution des besoins et des moti-
vations à négocier et mettre en œuvre un 

accord de paix quelconque. Une économie 
de guerre « contre le terrorisme » se met en 
place. Les officiers français parlent d’ac-
compagner les troupes africaines pour en-
core 20 ou 30  ans, puisque leur montée en 
puissance sera longue et que le terrorisme 
ne pourrait être éradiqué. La caractéris-
tique distinctive de «  l’approche globale » 
est donc sa perpétuité au nom de la lutte 
contre le terrorisme. Dans ce contexte, la 
contre-insurrection ne peut pas résoudre 
les conflits, car elle exige un engagement 
militaire sans fin pour gérer l’instabilité.22 
Elle devient un mode de gouvernance qui 
fait en sorte que les opérations militaires 
internationales deviennent parties inté-
grantes des États sahéliens. 

Conclusion
La France s’entête à poursuivre une straté-
gie militaire de guerre sans fin, puis s’étonne 
et s’offusque par la suite de la montée de 
sentiments «  anti politique française  » au 
Mali.23 Cet acharnement stratégique est ap-
puyé, ou du moins toléré, par le Conseil de 
sécurité et les alliés africains, européens et 
américains. Au sommet de Pau, Emmanuel 
Macron a exigé la confirmation du soutien 
des États sahéliens à la force Barkhane, 
plutôt que d’engager ou encourager une 
discussion sérieuse entre les chefs d’État 
sur une définition précise des objectifs poli-
tiques à atteindre. 

Dans ce contexte, il devient difficile de ne 
pas parler de l’enlisement de Barkhane. 
Que le sommet de Pau ait conclu au besoin 
de se concentrer sur la région du Liptako-
Gourma et sur le groupe État islamique dans 
le Grand Sahara ne sera pas la solution. 

Peut-être cela permettra à d’autres groupes 
armés le temps de se réconcilier avec l’État 
malien,24 comme l’appel de Dioncounda 
Traoré pourrait le laisser croire,25 mais cela 
revient à se perdre en conjecture. Cela 
revient aussi à croire en la prémisse sur 
laquelle se fonde « l’approche globale » : la 
contre-insurrection crée, de par ces actions 
militaires, cette possibilité politique. 

Cette approche globale contre-
insurrectionnelle perçoit le politique comme 
une activité «  interne  » à l’État, ayant 
seulement des solutions internes, nationales 
ou locales, alors que les activités militaires 
sont des solutions externes, étrangères et 
techniques. Les interventions militaires (et 
de développement) conditionnent toujours 
la plupart, sinon la totalité, des rapports 
et des relations nationales de pouvoir  : 
les négociations et les accords entre 
les élites, les systèmes de patronage, le 
multipartisme, la gestion des ressources, 
la construction et la consolidation des 
institutions, les réformes constitutionnelles 
et plus encore. La question militaire est 
donc intrinsèquement liée au politique. 
Elle ne précède pas le politique dans une 
logique séquentielle où l’établissement d’un 
monopole (relatif) de la violence permet 
celui-ci. Plutôt, l’intervention militaire 
conditionne, dicte, impose les limites du 
politique.

Sans nul doute qu’un début de solution 
doit venir de Bamako26 ou d’une réflexion 
stratégique africaine,27 mais toute solution 
dite politique devra d’abord s’affranchir 
du paradigme sécuritaire contre-
insurrectionnel et de son héritage colonial 
et, plus globalement, de l’obsession de la 
stabilisation comme unique horizon de la 
gestion internationale des conflits. 

« Les interventions militaires (et de développement) conditionnent toujours la 
plupart, sinon la totalité, des rapports et des relations nationales de pouvoir  : 
les négociations et les accords entre les élites, les systèmes de patronage, le 
multipartisme, la gestion des ressources, la construction et la consolidation des 
institutions, les réformes constitutionnelles et plus encore. »
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Guinée : les élections législatives 
entre boycott et risques de violences 
Par Kabinet Fofana 

À l’aune des dissensus politiques profonds 
que connaît le pays depuis 2019 autour du 
projet de réforme constitutionnelle et des 
élections législatives prévues en février 2020, 
la situation en Guinée est inquiétante. De 
ces élections dépendra la tenue ou non d’un 
référendum sur la question de la réforme 
constitutionnelle, l’accord de l’Assemblée 
nationale étant obligatoire pour l’organiser. 
Si la réforme constitutionnelle était adoptée, 
elle permettrait théoriquement au président 
Alpha Condé de briguer un troisième 
mandat. Même s’il ne s’est pas clairement 
positionné jusque-là, l’opposition considère 
cette réforme comme un leurre lui permettant 
de conserver le pouvoir. 

L’opposition politique a donc décidé de boy-
cotter les élections législatives. Les partis 
politiques se sont certes toujours plaints de 
l’inefficacité de la Commission électorale na-
tionale indépendante et l’opposition a dé-
noncé dans le passé le parti pris de l’organe 
de gestion électorale. Mais c’est bien la pre-
mière fois que les principaux partis d’oppo-
sition, l’Union des forces démocratiques de 
Guinée (UFDG) et l’Union des forces républi-
caines (UFR), s’inscrivent résolument dans 
une volonté d’empêcher la tenue d’élections. 
L’origine de cette décision était la question 
complexe du « fichier électoral » : l’opposi-
tion dénonçait l’enrôlement irrégulier et mas-
sif de mineurs sur les listes électorales, dans 
les fiefs du parti au pouvoir, le Rassemble-
ment du peuple de Guinée (RPG), entrainant 
ainsi l’accroissement du corps électoral avec 
près de 8 millions d’électeurs sur une popu-
lation totale de 12 millions. 

L’adresse à la nation du président Condé, le 
31 décembre 2019, invitant le ministre de la 
Justice à divulguer le contenu du projet de 

nouvelle constitution, a augmenté les ten-
sions. Actuellement, l’attitude de l’opposition 
est conditionnée par la volonté du président 
d’établir une nouvelle constitution, confirmée 
par le compte rendu du conseil des ministres 
du 24 janvier 2020 et qui lui permettrait, 
en théorie, de briguer un troisième man-
dat, alors que la constitution actuelle n’en 
permet que deux. L’opposition, majoritaire-
ment représentée par l’UFDG et l’UFR, réunis 
au sein du Front national de défense de la 
constitution (FNDC), vise donc à des élec-
tions législatives équitables, inclusives et 
crédibles, afin d’empêcher une telle réforme 
constitutionnelle. 

Les clivages partisans entretenus par la 
structure ethnique des partis politiques 
rendent très difficile tout processus de dia-
logue et amenuisent de ce fait la construc-
tion d’une communauté politique nationale. 
Dans ce contexte, la tenue des élections 
devrait fortement varier selon les bastions 
politiques : dans les localités acquises par le 
pouvoir, il sera difficile d’imposer un boycott. 
En revanche, dans les fiefs de l’opposition, la 
situation sera plus difficile et aura une inci-
dence sur le taux de participation. 

Si la situation de boycott est une aubaine 
pour les partisans du pouvoir pour s’offrir 
une majorité, celle-ci est cependant très 
problématique pour la crédibilité des élec-
tions et la représentativité de l’assemblée. 
Ceci pourrait ainsi constituer un recul démo-
cratique, à l’image du Bénin, sans compter 
les risques de violences électorales. La Gui-
née pourrait ainsi poursuivre la tendance 
ouest-africaine de dégradation de la norme 
de l’alternance politique.
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	 Bruno Charbonneau et Adam 
Sandor 
publient un numéro spécial  dans la 
revue Civil Wars intitulé « The Politics of 
Comparing Armed Conflicts ».  Ils y signent 
une introduction « Power and Comparative 
Methods:  Performing the Worlds of 
Armed Conflicts ». Dans ce numéro, l’on 
retrouve notamment un article de Bruno 
Charbonneau  «  Privileged Sphere of 
Comparison: Empire, Methods and Conflict 
Intervention ». 
	

	 Adib Bencherif 
a publié « La violence politique au Sahel : 
une hydre de l’insécurité en construc-
tion  » dans le dernier numéro des 
Grands dossiers de Diplomatie consacré 
à l’état des conflits dans le monde.

	

	 Émile Ouédraogo
a publié « L’admission des États dans les 
organisations internationales », dans 
la revue Afrilex, Revue d’étude et de re-
cherche sur le droit et l’administration 
dans les pays d’Afrique.

	 Maxime Ricard
présentera « La fabrique sociopolitique de 
l’ordre entre négociations et tensions : les 
chasseurs dozos dans l’Ouest ivoirien  » 
dans le cadre de la  table ronde organisée 
à l’Université Laval, « Enjeux fonciers, pri-
vatisation de la violence et État contesté 
en Afrique de l’ouest (Mali, Burkina Faso et 
Côte d’Ivoire) », le 5 février 2020.
Il est aussi intervenu le 24 décembre 2019 
sur l’émission radio Newsday du BBC World 
Service, à propos du mandat d’arrêt contre 
Guillaume Soro en Côte d’Ivoire.

	 Niagalé Bagayoko
a publié dans le journal Le Monde l’article 
« Il faut repenser la sécurité du continent 
selon une perspective stratégique afri-
caine », ainsi qu’un article dans Vanguard 
« Security in Africa: Beyond the colonial 
and post-colonial frameworks ».

Elle est intervenue le 20 décembre 2019 
dans l’émission Le temps du débat sur 
France Culture, intitulé « Qui veut encore 
de la France au Sahel  ?  », dans  deux 
émission de TV5 monde le 13 janvier 2020, 
Émission 64 minutes et le Journal de 
l’Afrique, et sur les ondes de la radio des 
Nations unies Mikado FM, le 14 janvier 
2020. 
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